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COMMISSION INTERNATIONALE 

POUlt 

LA TRAVERSÉE DES PYRÉNÉES CENTRALES. 
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PREMIÈRE SÉANCE. 
MERCREDI 13 JUILLET 1904. 

La séance est ouverte à 3 heures après midi, au Ministère des Affaires étrangères, 
à Paris. 

Sont présents : 

MM. Paul Larrouy, Ministre plénipotentiaire 5 

Jules Laxr Inspecteur général des Ponts et Chaussées/ 

Louis Robert, Lieu tenant-Coionel du Génie, 

délégués par le Gouvernement français; 

MM. A. de la Biarre de Flandre, Ministre de Sa Majesté catholique , 

Eduardo Lôpez Navarro, Inspecteur général des Chemins, Canaux et 

Ports, 
Joaqtiln Barraquer, Colonel du Génie/ 

délégués par le Gouvernement espagnol. 

M. Larrouy préside la séance.' 

M. le Président présente à la Commission , pour remplir les fonctions de se- 
crétaire, M. Femand Nouailhac-Pioch, Ingénieur en Chef des Ponts et 
Chaussées. Cette proposition est agréée. 

M. de la Barre se réserve de proposer ultérieurement un secrétaire de natio- 
nalité espagnole, qu'il n est pas encore en niesure de désigner. 

M. le Président, en souhaitant la bienvenue à MM« les délégués espagnols, et 
en particulier à M. llnspecteur général Lopez Navarro qui figure pour la première 
fois dans la Commission, leur témoigne le profond regret qu'éprouve la délégation 
française de ne plus voir parmi eux Téminent Inspecteur général des Chemins, 
Canaux et Ports qui, pendant la session de Tan dernier, à Madrid, représentait si 
dignement le Département des Travaux publics d'Espagne. La mort de Joaquin Bel- 
lido, absolument inattendue pour qui avait pu apprécier, quelques mois auparavant, 
la vigueur de son esprit et sa juvénile ardeur au travail, a été un deuil de cœur 
pour ses collègues français; ils conserveront pieusement sa mémoire, et, dans 
leur esprit comme dans le sentiment public des deux pays voisins et amis, son 
nom rejstera justement attaché èla grande œuvre de paix et d'union dont, selon le 
ferme espoir de la délégation française, la réunion actuelle delà Commission amè- 
nera, sans plus de retard, la solution définitive. 
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M. le Président rappelle ensuite que, suivant ie programme qui ressort des 
communications échangées en ces derniers temps entre les deux Gouvernements, 
les débats de la Commission , dans sa présente session , doivent porter uniquement 
sur les points de détail techniques visés dans les projets de Convention et de Règle- 
ment d'exéculion qu'elle a adoptés le 1 1 juillet 1908, et laisser hors de cause les 
articles 1, â, 7, 8, et 9 dudit projet de Convention et les paragraphes 1*^ et 9" 
(liidit projet de Règlement 

M. de la Barre, au nom de la délégation espagnole, remercie M. le Président 
de la cordialité de son accueil et exprime, lui aussi, la confiance que les délibéra* 
lions de la Commission, ne devant plus avoir pour objet que des questions de dé- 
tail, aboutiront promptement, grâce à l'égal bon vouloir des deux parties, à Tac-^ 
cord final si désiré sur les deux versants des Pyrénées. 

11 ne saurait admettre, cependant, qu'il y ait des articles discutables et d'autres 
non discutables, et la délégation espagnole présentera toutes observations qui lui 
paraîtront nécessaires conformément aux instructions qu'elle a reçues de son Gou- 
vernement. 

M. Lax, sans vouloir discuter, quant à présent tout au moins, le bien ou mal 
fondé du droit, ainsi revendiqué par M. De la Rarre, de pouvoir remettre en ques- 
tion, dans la présente session, toutes les clauses des projets de Convention et de 
Règlement d'exécution votés l'an dernier, à Madrid, par l'unanimité de la Commis- 
sion, déclare, pour prévenir tout malentendu, que, si respectueux soient-ils de 
l'entière liberté de parole de chacun de ses membres, les délégués français auraient 
le regret de devoir se refuser à tout débat que voudraient ouvrir leurs collègues 
espagnols sur ceux des articles et paragraphes desdits projets qui, comme vient de 
le rappeler M. le Président, doivent, d'après l'entente intervenue entre les deux 
Gouvernements, demeurer indiscutés. 

Il fait remarquer ensuite que, la réunion actuelle de la Commission ayant été 
provoquée par l'Espagne, alors qu au contraire la France s'est constamment offerte 
et est toujours prête à consacrer par un acte diplomatique les textes mêmes des 
projets de Convention et de Règlement dressés en 1908, il appartient à la délé- 
gation espagnole de prendre l'initiative de toutes modifications que — sur les 
points secondaires seulement où ils demeurent révisables, et ils ne le sont pas, no- 
tamment, en ce qui touche la création des deux lignes de la Convention de 1880 
et de celle d'Ax-les-Thermes à Ripoll que leur a adjointe le projet de Convention 
de 1908 — elle désirerait voir apporter à ces textes. Les délégués français ne 
peuvent qu'attendre, k cet égard, les propositions de leurs collègues, et sont prêts 
à les examiner. 

M. Lôpez Navarro répond que quelques jours encore seront nécessaires à la 
délégation espagnole pour formuler ses desiderata, qui — il peut le déclarer dès à 
présent — ^ ne porteront que sur quelques dispositions de détail des textes dont 
s'agit, et même sur des questions de forme plutôt que de fond, et laisseront intact, 
dans son essence, le projet de Convention rédigé à Madrid en juillet 1908 relati- 
vement aux trois lignes transpyrénéennes projetées. 
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. Déférant à cettp demande d'ajoiirnementi la Cc^wissioo. fixe.sajpii^ciiftine 
sjéftnce au lun4i 18 juillet, à 9 heures et. d^ipie da matin. . 

La séance est ievëe à A heure)^. . 

P. Larrouy/ DélaBaire, 

J. Lax, E. Lôpétt Kavan^y : 

Ij. Robert. Joaquin Barraquer. 

Le Secrétaire/ ; ; ! - 

F. Nouailhac-Pioch. 



COMIII8SI03( nTBBNATIOirALB POVB LA TRA?BRs£e DES mivÛES GBVTBALES. 
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DEUXIÈME SÉANCE. 

LUNDI 18 JUILLET 1904. 

La séance eslrX)UY«rtetà.9 heures et demie. 
Tous les^M^gtfé^^soût présents. 

M. de la Barre préside la séance. 

M. le Président présente à la Commission, pour remplir les fonctions de secré- 
taire concurremoient avec M. Nouailhac-Pioch , M. le Commandant Francisco 
Echagûe, Attaché militaire à l'Ambassade d'Espagne à Paris. Cette proposition est 
agréée. 

M. Nouallhac-Ploch donne lecture du procès-verbal de la séance précédente. 

M. le Colonel Barraquer tient, avant de ladopter, à dire, à propos des obser- 
vations de M. Lax qui s y trouvent relatées, qu'à son sens, d'une part, ce n'est pas 
l'Espagne qui a pris l'initiative de la présente session de la Commission, cette ses- 
sion n étant que la suite de celle de Tan dernier, simplement suspendue pour at- 
tendre la décision du Ministre de la Guerre de Sa Majesté au sujet de la ligne 
d'Ax-les-Thermes à RîpoU, et, d'autre part, tous les articles des projets de Conven- 
tion et de Règlement votés en 1908 sont susceptibles de révision. 

M. Lax, pour ne pas retarder l'adoption du procès-verbal, se réserve de pro- 
duire ultérieurement, si besoin est, tous arguments utiles à l'appui de son dire de 
la dernière séance sur les deux points contestés par M. le Colonel Barraquer. 

Après cet échange d'observations, le procès-verbal est adopté. 

Sur rinvitation de M. le Président, M. le Commandant Echagûe donne lec- 
ture, au nom de la délégation espagnole, de la Note suivante : 

^PROJET DE CONVENTION. 

^AnnCLB PREMIER. 

«Il sera construit et près du port de Somport et du Pont -du-- Rot eur la 

ff Garonne. 

fcLa première 

<tLa seconde 

ff La troisième partira de [le point que désigneront les trois délégués français) ^ suivra 
^la vallée de la Garonne, coupera la frontière vers le Pont-du-Roi, traversera en tunnel 
et le port de la Ronaigua, et suivra la vallée du Noguera-Pallaresa pour se terminer à 
(iLérida, dans la vallée du Sègre. 
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fXART. a. 



^Les deux Gouvernements s'engagent à terminer hs trois lignes dans le délai maximum 
^de dix ans à conipMr dé V échange des ratifications de Impr^mt^ Ç/fiWçnivmf,... t 

^Ils s'obligent paiement à réduire ce délai autant que possible, si cha^ Goi6iA)^t:fmi^ml 
cr ou les concessionnaires, par les ressources dont ils disposent, pox Jt&fTM dén^rsh^ dans 
(T les contrées que fratersent les lignes, oupar leurs cond'âions tecïmi^s,, pouvaient dhtéger 
^la période de construction ou d^étabUssement de touies les hgnes, dé quelqu'une ou de 
^quelques-unes d'entre elles. 

^Les études nécessaires pour fixer le tracé définitif de quelques-unes de ces ligne»,, qui 
^ne sera pas précisé dans tous ses détails, se continueront avec toute T activité possii^^^ far 
cr les deux Gouvernements agissant d'un commun accord, pour faciliter, autant que cela 
^dépendra d^eux, la rapide concession et exécution. 

^Sur les trois lignes mentionnées à l'article i"^, la traction ..... 

tl^ART. â. 

rrLe tunnel passage à une voie e^agnole et une autre française ayant le 

même axe. 

crLes deux Gouvernements 

^ART. 5. 

te Sur chacune des trois lignes citées dans l'article i^, il y aura deux gares linter- 
tsncUionales : une sur le tei^ritoire français et une autre sur le territoire espagnol, reliées 
(centre elles, quand il y aura un tunnel international, par deux voies , française et espa- 
^gnole, qui auront le même axe. 

re L'emplacement et les projets des gares internationales et des voies qui les relieront 
^respectivement seront fixés, d'un commun accord, par les deux Gouvernements. 

^Les gares seront construites et payées par le Gouvernement du pays oiidles seront 
^situées, mais les voies qui relieront les gares entre elles seront construites et entretenues 
^par les deux Gouvernements. 

^ART. 6. 

cfLes deux 

(fÀRT. 7. 

crLa Commission. . . . , à ce que la construction des trois lignes qui font l'objet de 
^ cette Convention soit terminée dans le délai stipulé à Partiels sà. 

tiART. 8. 

çfEn vue 

^ART. g. 

rcLa présente 
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('PROJET DE REGLEMENT. 



cr 1^ Dans le délai maximum de cinq années à compter de Téchang^e des ratifi- 
^ cations de la Convention, la ligne du Somport. . . . 

ff Après lachèvement 

• cf 2* Les opérations topographiques et les autres travaux techniques relatifs au 
tt projet du tunnel international du Somport, des gares intemalianales des trois lignes 
^et à la fixation exacte ^ sur le terrain y des points où, elles traverseront la frontière, seront 
cT effectués 

frLes ingénieurs. . • - . 

ff S"" Les comptes v 

M. Lôpez Navarro, résumant celte proposition, fait remarquer quelle com- 
porte essentiellement : 

i*' la déviation de la ligne de Saint-Girons à Lérida, pour la faire passer par le 
Pont-du-Roi et la vallée de la Garonne, et non plus par le port de Salau; 

2® la fixation d'un même délai de dix ans pour l'exécution des trois lignes inter- 
nationales ; 

3° rétablissement, sur chacune d'elles, de deux gares internationales, celles de 
la ligne du Somport devant être reliées entre elles, à travers le tunnel inter- 
national, par une voie française et une voie espagnole de même axe superposées. 

M. Lax, sans avoir pu, à la simple audition, se faire une opinion sur l'ensemble 
de la proposition qui vient d'être lue, croit devoir signaler immédiatement que, sur 
un point tout au moins, et un point de première importance, elle sort des limites 
assignées aux travaux de la Commission. Elle comporte, en effet, la substitution à 
la ligne transpyrénéenne de Saint-Girons à Lérida par le col de Salau, comprise 
dans la Convention non ratifiée de 1 885 et maintenue dans le projet de Convention 
de 1908, d'une ligne tout autre, celle de Lérida à Montréjeau par le Pont-du-Roi, 
qui, bien qu'étudiée vers 1880 par les ingénieurs des deux nations, n'avait jamais 
été prise en considération dans les pourparlers qui se poursuivent depuis près de. 
lio ans entre les deux Gouvernements. 

Sur ce point-là donc, s'il était maintenu, nulle discussion ne pourrait utilement 
s'ouvrir entre les deux délégations. 

M. le Ck>lonel Barraquer répond qu'à son avis : 

1** aucun des trois projets de Convention rédigés jusqu'à présent n'ayant reçu 
force de loi, toutes les lignes pyrénéennes en projet peuvent être remises en discus- 
sion, et les délégués des deux Gouvernements sont libres de proposer tout ce qu'ils 
estimeront opportun pour la traversée des Pyrénées, reprendre les tracés antérieure- 
ment étudiés, en proposer la modification, s'il y a lieu, envisager de nouveaux 
tracés, en un mot discuter avec pleine liberté tout ce qui touche la matière; 

2** l'adjonction de la ligne d'Ax à Ripoll, proposée par le Gouvernement français, 
a changé les termes du problème et autorise l'introduction dans le débat de la 
variante que propose la délégation espagnole du tracé de la ligne du Noguera-Pal- 
laresa; 
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et 3^ le Ministère de la Guerre espagnol, qui ne trouvait pas exempte d'inconvé- 
nient la création de la ligne d'Ax à Ripoll, Tayant cependant acceptée pour être 
agréable au Gouvernement français, peut bien demander quen retour, la France 
consente à la déviation proposée du tracé de la ligne du Noguera-Pallaresa. 

M. Lax croit le moment venu d opposer à cette déclaration, qui ne tend à rien 
moins que faire table rase du passé et remettre en question le problème tout entier 
de la traversée des Pyrénées centrales, le programme strictement limité où, en Tétat 
présent des choses, doivent se renfermer les délibérations de la Commission. 

Ce programme se dégage nettement, comme l'on va voir, de rechange de vues 
qui a eu lieu tout récemment entre les deux Gouvernements. 

Le 5 juin dernier, en effet, le Ministre d'Etat d'Espagne, après avoir confirmé 
Tacceptation en principe, précédemment donnée par le Gouvernement du Roi, de la 
ligne d'Âx à Ripoll, demandait que ]a Commission internationale des transpyré- 
n^ns se réunît de nouveau à Paris, pour : rr fixer tous les détails relatifs à la con- 
(TStruction des trois chemins de fer en étude, c'est-à-dire ceux âiAx-le^-Thermes à 
t:R%poll, à'Oloron à Zvéra et de Saint-Girons à Lérida, compris dans les projets de 
(T Protocole, de Convention et de Règlement de igoS??. 

Le 17 du même mois, l'Ambassadeur de France, répondant à M. San Pedro, 
acceptait le principe de cette réunion, mais sous 1 expresse réserve que les délibé- 
rations de la Commission : reporteraient uniquement sur les points de détail tech- 
cr niques que laisse seulement en suspens l'accord définitivement acquis dès aujour- 
rrd'hui sur le principe de la construction des trois lignes transpyrénéennes en 
^ projet V. 

Quelques jours plus tard, le Gouvernement espagnol, sans rien objecter à cette 
réserve, ce qui équivalait évidemment à l'accepter, annonçait l'envoi à Paris de ses 
délégués, qui, depuis le i3 juillet, siègent dans la Commission. 

M. Lax espère qu'après ce simple rappel de faits, les délégués espagnols conce- 
vront bien que la délégation française ne puisse, avec la meilleure volonté du monde , 
les suivre sur le terrain trop vaste où ils voudraient l'amener. 

M. Larrouy, invoquant les usages diplomatiques, fait remarquer qu'Userait sans 
précédent, dans une Commission internationale, de laisser mettre en discussion 
des points étrangers au programme convenu entre les Gouvernements. 

Ce programme, dans le cas présent, visant uniquement et exclusivement les trois 
lignes déGnies à l'article 1" du projet de Convention de 1908, la question relative 
à la ligne du Pont-du-Roi ne peut pas être posée, et, si M. le Président croyait devoir 
la laisser mettre en discussion, la délégation française se verrait obligée de se retirer 
pour prendre de nouvelles instructions. 

M. le Lieutenant-Colonel Robert prie ses collègues de considérer qu'abs- 
traction faite, même, de lobjection de droit présentée par MM. Larrouy et Lax, la 
substitution de tout autre transpyrénéen à celui du col de Salau obligerait le 
Ministère de la Guerre français à des études nouvelles, dont la durée retarderait 
outre mesure, contre le gré des deux nations, la conclusion des travaux de la Com- 
mission. 

COMMISBION IKTBBNATIONALB PODB LA THATBRSéB DBS PTBK!féB8 CBRTRALBS. 3 
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M. Lôpez Mavarro tient À déclarer que, dans 1 esprit de k délégation espagnole^ 
la propositioti de dirigea par le val d'Âran et le PQnt--du-Roi, au lieu dé la maintenir 
dans son tracé primitif par le col de Salau, la ligne de Lérida à Saint- GirOns,. 
implique non pas 1 abandon de cette ligne, mais une simple modification de son. 
tracé. 

M. Lax ne saurait accepter cette manière de voir. Ce qui, en effet, caractérise, à 
proprement parler, chaque ligne Iranspyrénéenne, cest le point où elle traverse là 
frontière. C'est le choix de ce point qui intéresse spécialement les deux pays 
contigus; c'est sur sa détermination quont toujours porté, comme de juste, lès 
négociations relatives aux transpyrénéens. Il est donc impossible de tenir pour une 
simple variante de la ligne du col de Salau un tracé qui reporterait son point dé 
passage au Pont-du-Roi, situé h une quarantaine de kilomètres, h vol d'oiseau, plus 
a rOuest. 

M. le Président, constatant que la discussion qui vient d'avoir lieu accuse, 
^Qtre les délégués des deux nations , une divergence de vues irréductible sur un 
point essentiel de h proposition espagnole, propose de suspendre ia séance, pour 
permettre k la délégation française d'aviser. 

La séance est suspendue à dix heures trois quarts. 
Elle est reprise à onze heures et demie. 

H. Lanf^uy donne lecture de la déclaration suivante : 

(tLa Déli^gatiou française, 

tt Après avoir entendu la lecture des propositions de la délégation espagnole, et 
(tpris, k leur sujet, de nouvelles instructions, 

cr DECLARE : 

et i"* Ne pouvoir discuter celle de ces propositions qui tend k la substitution d'une 
cr ligne franchissant la frontière au Pont-du-Roi à celle — définie tant dans la Gon« 
(Tvention non ratifiée du i3 février 1 88 5 que dans le projet de Convention du 
(T 1 1 juillet 1903 ^— qui la franchirait au col de Salau; 

crâ"" Être prête, néanmoins, pour que les négociations en cours ne subissent de 
«son fait aucun retard, à discuter dès à présent les autres propositions de la délé- 
rrgation espagnole, dans l'hypothèse, bien entendu, de l'inscription, dans le projet 
<xde Convention k établir, des trois seules lignes définies dans le projet de Conven- 
rtion de 1903.9' 

M. le Président estime que la déclaration qui vient d'être lue oblige la 
délégation espagnole k dema^ider à son Gouvernement de nouvelles instructions 
sur le point que se refusent k discuter les délégués français. Ce n'est qu'après la 
réception de ces instructions que pourra se tenir utilement une nouvelle séance de la 
Commission. 

M. Larroay partage cette manière de voir. Il propose, cependant, de'Confiertlèa 
k présent k MM. Lax et Lépez Navarre, assistés dé MM. les Secrétaires, le soin dct 
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préparer, de concert, les travaux plus spécialement techniques de la Commission, 
sur les points visés au paragraphe â^ de la déclaration. 
Cette proposition est adoptée. 

MM. Lax et Lôpez Navarro conviennent de se réunir le mardi 19 juillet, 
à 10 heures du matin, au Ministère des Tr^^vaux publics. 

II est décidé que la prochaine séance fera Tobjet d'une convocation ultérieure. 
La séance est levée à midi et quart. 

Les Délégnés e$pagnoh : Les Délégués français : 

De la Barre, P, Larrouy, 

E. Lôpez Navarro, J. Lax, 

Joaquin Barraquer. L. Robert. 

Les Secrétaires : 
Francisoo Echagûe. F. Nouailhac-Pioch. 
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TROISIÈME SÉANCE. 

VENDREDI 22 JUILLET 1904. 

En suite de Tenvoi , sur la demande de M. le Président de la délégation espa- 
gnole, de la convocation que prévoyait pour une date indéterminée le procès-verbal 
de sa deuxième séance, la Commission se réunit à li heures et demie, pour entendre 
une déclaration de M. de la Barre, puis reprendre, s'il y a lieu, le cours de ses 
travaux. 

M. Larrouy préside la séance. 

M. de la Barre déclare que la délégation espagnole, sous une inspiration dont 
les délégués français apprécieront, , sans nul doute, le caractère franchement 
amical, n'insiste pas sur la proposition, qu'elle avait faite dans la séance précé- 
dente, de reporter du col de Salau au Pont-du-Roi la traversée de la frontière par 
la troisième des lignes transpyrénéennes visées à l'article i*'' du projet de Conven- 
tion de 1903. 

M. le Président, au nom de la délégation française, exprime toute la satisfac- 
tion que lui cause cette déclaration si nette et si conciliante, qui, écartant le seul 
obstacle vraiment sérieux h une entente définitive entre les délégués des deux pays 
et rendant possible la reprise immédiate des délibérations de la Commission, lui 
est un sûr présage du succès final de leurs communs efforts. 

Sur son invitation, M. le commandant Echagûe donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 18 juillet, qui est adopté. 

A la demande de M. le Président, M. Lax rend compte des pourparlers qui, 
conformément à une décision prise par la Commission dans sa séance précédente , 
se sont engagés, tout aussitôt, entre ses deux membres techniques, sur les points 
de la proposition espagnole autres que celui qui vient d'en être retranché. 

Ces pourparlers, fail^il remarquer tout d'abord, ne pouvaient malheureusement 
pas, malgré l'exemple contraire fourni par les conférences analogues de Madrid en 
1908, aboutir à la signature en commun d'un accord quelconque sur les points 
controversés. 

Dès la première réunion, en effet, M. Lépez Navarre a déclaré n'être qualifié 
pour consentir, de son autorité propre, aucun changement aux demandes espa- 
gnoles lues dans la deuxième séance de la Commission, mais bien seulement pour 
entendre les objections que leur pourrait opposer son collègue français, les discuter 
avec lui, et recevoir, éventuellement, ses contre-propositions. 

Au cours de leurs entretiens, qui se sont poursuivis, il est à peine besoin de le 
dire, dans l'esprit le plus amical, les deux délégués ont eu un égal souci de main- 
tenir sur le terrain des possibilités techniques et financières du problème l'étude 
de chacune des questions qui se posaient devant eux. 
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La dëlëgation espagnole avait, dans la deuxième séance de la Commission intier- 
nationale, suggéré trois modifications aux projets de Convention et de Règlement 
d exécution votés en igoS, savoir : 

Tunification des délais d'exécution des trois lignes transpyrénéennes projetées; 

la création, sur chacune délies, de deux gares internationales, situées de part 
et d autre de la frontière et reliées entre elles par deux voies. Tune française, l'autre 
espagnole, qui, sur les deux lignes à tunnel international — celles du Somport et 
du col de Salau — , auraient le même axe, c'est-à-dire se superposeraient lune 
à l'autre pour n'en former, en réalité, qu'une seule, hispano-française, à quatre 
rails ; 

enfin, la mise à la charge de chaque Gouvernement, non plus de la moitié du 
coût cumulé des gares internationales de l'ensemble des trois lignes, mais bien 
du coût total de celles de ces gares qui seraient établies sur son territoire. 

L'échange de vues a porté, successivement, sur ces trois points. 

Au sujet des délais d'exécution, la Commission avait admis en 1908 que la ligne 
de Cerdagne serait exécutée en cinq ans et celle du Somport en dix ans, au plus, à 
compter de la ratification de la Convention à intervenir. Elle n'avait fixé aucun 
terme même seulement pour l'achèvement des études de la ligne de Lérida à Saint- 
Girons. 

Selon le désir de la délégation espagnole, M. Lax s'est offert à prolonger de 
cinq ans, pour l'égaler à celui afférent à la ligne d'Oloron à Zuéra, le délai 
maximum d'exécution de la ligne d'Âx-les-Thermes à Ripoll, et à stipuler cette 
même durée de dix ans pour la construction de la ligne du col de Salau. Pour cette 
dernière, toutefois, s'en référant à la Convention du i3 février 1886, qui n'obli- 
geait la France à en entreprendre la construction entre Seix — elle se poursuit 
déjà actuellement entre Saint-Girons et Seix — et la frontière qu'après l'achève- 
ment par l'Espagne de la section de 1 âo kilomètres de Lérida à Sort, il a proposé 
de ne faire courir les dix années que du jour de cet achèvement. 

En ce qui touche les gares et leurs raccordements, le projet primitif d'établisse- 
ment des lignes du Somport et du col de Salau comportait, pour chacune de ces 
lignes, un tunnel international à deux voies indépendantes, l'une espagnole, l'autre 
française, et, aux deux extrémités de chaque tunnel, une gare internationale en 
territoire espagnol et une en territoire français. 

Par de pures raisons d'économie, il a été admis en 1908, par l'unanimité des 
délégués des deux pays, que, pour chacune des deux seules lignes dont on envisa- 
geait alors la construction immédiate, celles du Somport et d'Ax à Ripoll, il ne 
serait créé qu'une seule gare internationale, celle du Somport aux Âranones, en 
Espagne, et celle de Cerdagne en France. Cette solution permettait de n'établir 
qu'à une voie le tunnel du Somport, grâce à l'emploi prévu de la traction élec- 
trique des trains, qui rendait inutile de donner au tunnel une surlargeur pour la 
ventilation. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de régler la question des gares internationales non plus 
seulement pour les deux lignes susdites, mais encore pour celle du col de Salau, la 
délégation espagnole voudrait en revenir, pour toutes trois, au système de la dua- 
lité de ces gares, sans pour cela renoncer à n'établir que pour une voie unique, 
hispano-française, à quatre rails, les deux tunnels internationaux. 

COMMISSION IRTElIXATIOIfALB POnR LA TBATEBSés DBS PTltTricS CBKTBALBS. à 
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Tout en préfërant personnellement le système de la gare unique à celui des 
deux gares, M. Lax n a pas hësitë à accepter, maigre le surcroît de dépense qui en 
résultera, lapplication du dernier de ces deux systèmes sur la ligne de Gerdagne, 
qui ne comporte pas de tunnel international; à la condition, bien entendu, que les 
deux gares y soient reliées par deux voies distinctes, Tune française, l'autre espa- 
gnole. Il en est ainsi, comme Ion sait, non seulement entre les gares d'Hendaye et 
dlrun, mais aussi entre celles de Cerbère et de Porl^Bou, que sépare, pouitant, un 
tunnel international. 

A regard des deux autres lignes, qui comportent, chacune, un souterrain inter- 
national, M. Lax, quel qu'eût été son désir de se rallier encore sur ce point pure- 
ment technique à la proposition espagnole, a soutenu que la solution mixte dont 
s'agit y créerait une gêne inacceptable pour Texploitation normale des gares inter- 
nationales, auxquelles — suivant un usage si général qu'il est devenu comme un 
principe — chacun des co-exploitants doit, à toute heure, avoir libre accès pour 
ses trains et ses manœuvres, et a conclu au maintien du système beaucoup plus 
économique adopté en j 908, qui, d'ailleurs, a reçu déjà la sanction d'une longue 
expérience sur les deux lignes internationales franco-italiennes : sur celle du Mont- 
Cenis, la gare internationale unique est à Modane, en France,et sur celle du littoral 
méditerranéen à Vintimille, en Italie. 

Pour bien montrer, au reste, qu'en préconisant la solution de la gare unique, il 
n'obéissait qu'à sa conviction d'ingénieur, sans arrière-pensée d'aucune sorte , M. Lax 
s'est déclaré prêt à laisser aux délégués espagnols, pour l'établissement d'une gare 
unique au Somport, le libre choix entre la tête espagnole et la tête française du 
tunnel international, entre l'emplacement des Aranones, en Espagne, — désigné, 
sur leur propre demande, dans le projet de Convention de 1908 — et celui des 
Forges d'Abel, en France; étant entendu, naturellement, que, selon leur choix et 
par réciprocité, la gare internationale unique du col de Salau serait placée en 
France ou en Espagne. 

Enfin, pour le cas où, cette proposition tout amicale et inspirée par le seul souci 
de l'intérêt financier des deux pays ne lui agréant pas, la délégation espagnole per- 
sisterait à réclamer deux gares internationales par ligne, M. Lax a été jusqu'à 
admettre que cela se pourrait accepter, malgré l'énorme surcroît de dépenses qui 
en résulterait et dont la France aurait à supporter la moitié^ mais à la condition 
expresse que les deux tunnels internationaux fussent exécutés pour deux voies indé- 
pendantes, une française et une espagnole. 

Enfin, sur la question de savoir s'il convient ou non de comprendre dans le 
compte commun des dépenses à répartir par moitié entre les deux Gouvernements 
les frais de la construction des gares internationales, M. Lax a exposé que, cbacune 
d'elles devant être à l'usage commun des deux pays, il est tout naturel qu'ils en 
supportent le coût par moitié, comme la délégation espagnole elle-même ifê le 
conteste pas pour les tunnels. Aussi a-t-il proposé que cette manière de faire, con- 
venue en 1903, soit maintenue sans changement. 

M. le Président, après avoir remercié M. Lax de son si clair et intéressant, 
compte rendu, indique que, sur deux points de détail que ne visait pas la propo- 
sition espagnole, il y aurait intérêt — et les dernières instructions de la délégation 
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française le prévoient — à apporter deux légères retouches au projet de Convention 
de 1908. Elles consisteraient, savoir : 

la première, à y ajouter, pour la bonne règle, — comme aussi, bien entendu, 
au projet de Règlement annexe — une clause portant que la Convention nouvelle 
annule et remplace la Convention non ratifiée du i3 février i885; 

et la seconde , par où se manifesterait Tégal désir des deux parties d ouvrir \e 
plus tôt possible la période d'exécution de la grande entreprise depuis si longtemps 
à rétude, à y stipuler l'engagement réciproque des deux Gouvernements de sou- 
mettre les nouveaux textes à la ratification parlementaire dès la plus prochaine 
session des Chambres législatives de France et d'Espagne. 

M. le Colonel Barraquer prie M. Lax de vouloir bien compléter son exposé en 
indiquant, avec l'exactitude actuellement possible, ce qu'il en coûterait de plus 
pour appliquer, sur les trois lignes actuellement envisagées, le système de la gare 
double avec, pour deux d'entre elles, un tunnel international à deux voies distinctes, 
que prévoyait, le projet de Convention de 189/1, au lieu du système de la gare 
unique avec tunnel à voie simple, auquel la Commission internationale avait donné 
la préférence en igoS. 

M. Lax répond que, d'après les études d'avant-projet des ingénieurs français et 
espagnols pour le Somport et des ingénieurs français seuls pour le col de Salaii et 
la ligne de Cerdagne, le surcroît de dépense serait d'environ 96 millions, répartis 
comme suit : 

Somnort i Suppression d'une gare internationale 3 millions. 

" * * ' r Réduction h une voie de la section du tunnel 7 

Sai n I Suppression d'une gare internationale 3 

( Réduction à une voie de la section du tunnel 10 

A à R' Il i Suppression d'une gare internationale et d'une des deux 

' "I voies intermédiaires 3 

Ensemble a6 



M. Lôpez Navarro déclare que ces évaluations répondent bien aux renseigne- 
ments qu'il a pu recueillir en Espagne, comme à ses propres appréciations. 

M. le Président fait connaître que, d'accord avec ses collègues français, 
M. Lax, après ses conférences avec M. Lépez Navarro, a dressé, sur les bases qui 
ressortent de son exposé de tout à l'heure, de nouveaux projets de Convention, 
Règlement d'exécution et Protocole, que la délégation française, les ayant examinés 
et faits siens, a résolu de proposer à l'acceptation de la Commission. 

Il prie l'un de MM. les secrétaires, M. Nouailhac-Pioch , d'en donner lecture. 
M. Nouailhac-Pioch lit les documents ci-après : 
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I. PROJET DE CONVENTION. 



ARTICLE PREMIER. 



Il sera comtrtiit trois lignes internationales qui traverseront, re^ctivement, la frontière^ 
franco-espagnole aux environs de Puigcerda et de Bourgs-Madame, et près des ports du 
Somporl et de Salau. 

La première partira d^Ax-les-Thermes [Ainège), traversera en tunnel le col de Puy- 
morensy coupera la frontière aux environs de Puigcerda et de Bourg-Madame , franchira 
en tunnel le col de Tbsas, et s'embranchera à Ripoll sur le chemin de fer de Granollers à 
San-Juan-de-las-Abadesas. 

La seconde partira d'Oloron (^Basscs^Pyrénées), remontera la vallée d'Aspe, franchira 
en tunnel le Somport, pénétrera dans la vallée du Rio Aragon, puis passera dans celle du 
Gallego, et s'embranchera à Zuérasur la ligne de Saragosse à Barcelone. 

La troisième partira de Saint-Girons (^Ariège)^ remontera la vallée du Salât, fran- 
chira en tunnel le col de Salau, pénétrera en Espagne par la vallée du Noguera-Palla- 
resa, et s'y embranchera, à Sort, sur la l^e projetée de Lérida à la frontière. 



ART. a. 



Les deux Gouvernements s'engagent à exécuter chacune des trois lignes susdites le plus 
rapidement possible, et, en tout cas, dans un délai maximum de dix années. 

Pour chacune des deux premières, qui doivent s'embrancher, en Espagne, sur des 
lignes déjà actuellement ouvertes à l'exploitation, ce délai courra du jour de Nchange des 
ratifications de la présente Convention. 

Pour la troisième, qui doit s'embrancher, en Espagne, sur la ligne non encore exécutée 
de Lérida à la frontière par la vallée du NoguerorPallaresa, ce délai courra du jour de la 
notification par le Gouvernement espagnol au Gouvernement français de l'achèvement de 
la section de Lérida à Sort de ladite ligne. 



ART. 



3. 



Sur les trois lignes internationales, la traction se fera soit à la vapeur, soit à F électri- 
cité, par adhérence ou par tout autre moyen agréé par les deux Gouvernements, le mode 
de traction pouvant d'ailleurs varier, sur chaque ligne, suivant les sections. 

Le matériel de traction seul y pourra être de types spéciaux; les autres véhicules 
devront, dans chacun des deux pays, être des types en usage sur T ensemble des voies ferrées 
à largeur normale duditpays. 

Les déclivités ne devront pas dépasser : pour le cas de la traction à vapeur par adhé- 
rence, trente-trois millimètres par mètre , et pour celui de la traction électrique par adhé- 
rence quarante-trois millimètres par mètre. 

Dans les tunnels internationaux du Somport et de Salau, ou la traction s'effectuera 
par l'électricité, les déclivités ne devront pas dépasser trente-quatre millimètres par mètre. 

Dans le cas de la traction par adhérence, les rayons des courbes ne devront pas être 
inférieurs, savoir : 

Sur les sections à traction à vapeur, à trois cents mètres pour la voie espagnole et deux 
cent soixante mètres pour la voie française ; 
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Et 9ur les sections à traction électrique ^ à deux cent trente mètres pour la voie espa- 
gnole et deux cents mètres pour la voie française. 

Toutefois, ces rayons minima pourront être abaissés en cas de dijicultés exceptionnelles 
de construction, pour lesquelles il sera statué par les deux Gouvernements. 

Pour le cas de la traction par tout autre moyen que T adhérence, il sera statué Raccord 
entre les deux Gouvernements sur les limites à admettre pour les déclivités et pour les 
rayons des courbes. 

ART. à. 

Le tunnel international du Somport partira, en France, des Forges dAbel, à une cote 
qui ne sera pas inférieure à 1.06 à mètres, et aboutira aux Arahones, en Espagne, à la 
cote invariable 1.1 g 5 m., 5o. Il sera à deux pentes de longueurs sensiblem£nt égales. Il 
donnera passage à une voie française unique. La force hydraulique à provenir du lac 
dEstaes sera, dans les conditions que fixeront de concert les deux Gouvernements^ utilisée 
sur les deux versants pour le percement du tunnel. 

Le tunnel international du col de Salau partira, en France, du JeurdunMail, à une cote 
qui ne pourra être inférieure à 1.0 3 5 mètres, et aboutira près d^Isil, en Espagne, à une 
cote qui ne pourra être inférieure à 1.188 mètres. Il sera à deux pentes de longueurs aussi 
égales que possible. Il donnera passage à une voie espagnole unique. 

Les deux Gouvernements arrêteront, dun commun accord, le tracé, le profil et, d'une 
manière générale, les dispositions techniques des deux tunnels internationaux. 

Chacun de ces tunnels, superstructure comprise, sera exécuté par les soins et provisoire- 
ment aux frais du Gouvernement français dans la partie comprise entre la tête française 
et le point culminant du profil en long; par les soins et provisoirement aux frais du Gou- 
vernement espagnol entre ce point culminant et la tête espagnole. 

Chacun des deux Gouvernements arrêtera souverainement, sans intervention de Vautre y 
le compte général des dépenses relatives aux travaux exécutés par ses soins. 

Il sera fait, ensuite, masse de ces deux comptes, pour la moitié du total être supportée 
définitivement par chacun des deux Gouvernements. 

ART. 5. 

Il sera établi sur la ligne d^Ax à Ripoll deux gares internationales, situées tune en 
France, Taulre en Espagne, et reliées entre elles par deux voies, l'une française, l'autre 
espagnole. 

Il sera établi une seule gare internationale sur chacune des deux autres lignes : celle de 
la ligne du Somport sera située sur le territoire espagnol, aux Arahones; celle de la ligne 
du col de Salau sur le territoire français , au Jeu-dur-Mail. 

La voie française traversant le tunnel du Somport sera prolongée jusqu à la gare inter- 
nationale située sur le tet^itoire espagnol, la voie espagnole traversant le tunnel du col de 
Sàlau sera prolongée jusqu à la gare internationale située sur le territoire français. 

Les projets de chacune de ces deux gares et des voies reliant entre elles les deux gares 
internationales de la ligne d'Ax-les-Thermes à Ripoll et, respectivement, aux souterrains 
défaite celles des lignes du Somport et du col de Salau seront arrêtés d!un commun accord 
par les deux Gouvernements. 

Tous ces travaux seront exécutés par les soins et provisoirement aux frais du Gouver- 
nement sur le territoire duquel ils seront situés; chacun des deux Gouvernements arrêtera 
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souverainement, sans intervention de Poutre, le compte général des dépenses relatives aux 
travaux exécutés par ses soins. 

Il sera fait, enmite, masse de ces deux comptes, pour la moitié du total être supportée 
par chacun des deux Gouvernements. 

AHT. 6. 

Les deux Gouvernements supporteront par moitié les frais d'entretien des ouvrages 
établis à leurs frais communs en vertu des articles â et 5 ci-dessus. 

ART. 7.' 

La Commission internationale se réunira toutes les fois que Fun des deux Gmvemements 
le jugera nécessaire, et au moins une fois par an, au mois de mai, pour contrôler Vexé-- 
cution des clauses de la présente Convention, étudier tous les autres points de sa compé- 
tence, et, notamment, veiller à ce que la construction des trois lignes soit achevée dans les 
délais stipulés à V article 5 ci-dessus. 

ART. 8. 

En vue d^assurer la marche normale des travaux, les deux Gouvememenls suivront, 
en ce qui concerne tant F ordre et les délais à observer pour F exécution des lignes que VapUr 
rement des comptes des ouvrages à établir à frais communs, les dispositions générales 
stipulées dans le Règlement d! exécution ci-annexé. 

Ce Règlement, devant former partie intégrante de la présente Convention, aura la même 
vigueur qve s'il s'y trouvait littéralement inséré. 

ART. g. 

La présente Convention annule et remplace celle signée à Madrid le t3 février î885 
H non ratifiée. 

ART. 10. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées après appro- 
bation par les Chambres législatives en Espagne et en France, auxquelles elle sera pré- 
sentée au cours de leur plus prochaine session. 

IL PROJET DU RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 
PRÉVU À L'ARTICLE 8 DE LA CONVENTION. 

i"* Dans le délai maximum de cinq années à compter de rechange des ratifications de 
la Convention, la ligne du Somport sera prolongée, en Espagne, jusqu'à Villanua, et F on 
terminera, en France, la section d'Oloron àBedous. 

Après T achèvement desdites sections, les travaux du tunnel défaite et de ses raccorde- 
ments avec Villanua d'une part et Bedous de F autre, ainsi que ceux de la ligne de Zuéra 
à Turunana (^Atalaya), devront être entrepris assez tôt et poursuivis assez activement pour 
Hre entièrement terminés au plus tard à lexpiration du délai de dix ans stipulé à 
l'article a de la Convention pour Texécution de la ligne d'Oloron à Zuéra. 

â** Les opérations topographiques et les autres travaux techniques relatifs aux projets 
des tunnels internationaux et des gares internationales seront effectués d'un commun accord 
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par les ingémeurs des deux Gouvernement» el êoumi» à h Cofnmissian intematiamle, qui 
devra, lorsquU y aura Heu, les présenter à rapprobaUan des deux Gouvernements. 

Les ingénieurs des deux pays dirigeront respectivement, après adjudication simultanée 
des travaux en France et en Espagne, la construction de h partie du tunnel du Somport 
comprise entre la tête située dans leur pays et le point culminant du profil en long. Ils véri- 
fieront périodiquement, ensemble, Falignement et les pentes des parties construites et en 
construction sur les deux versants du tunnel. Il sera procédé de même à î égard du tunnel 
du col de Salau. 

S"" Les comptes généraux des dépenses prévus aux articles à et 5 de la Convention 
comprendront : les frais exposés à partir de la ratification de la Convention pour F étude 
des ouvrages auxquels s^ appliquent ces comptes; les dépenses proprement dites des travaux ^ 
quîl s^ agisse de celles prévues aux marchés d'entreprise ou des augmentations survenues en 
cours d'exécution ou, encore, de celles effectuées directement en régie; les frais de surveil- 
lance; les indemnités à payer soit aux entrepreneurs, soit à des tiers; les frais de procé-- 
dure et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution desdits tror- 
vaux, à la seule exception des traitements et indemnités des ingénieurs et agents faisant 
partie du cadre permanent des Travaux publics des deux pays, traitements et indemnités 
qui seront à la charge de leurs GotJtvemements respectifs. 

4^ Le présent Règlement inexécution annule et remplace celui signé à Madrid le 
î3 février î885 et non ratifié. 

III. PROJET DE PROTOCOLE. 

Les somsignés, délégués des Gouvernements de la République française et de Sa Ma- 
jesté le Roi ^Espagne, se sont réunis à Paris, conformément à leurs instructions, pour 
reviser la Convention, non ratifiée, et le Règlement d^exécution, également non ratifié, 
signés à Madrid le 1 3 février î885, entre les deux Gouvernements, en vue de rétablisse-- 
ment de voies ferrées à travers les Pyrénées centrales, comme aussi le projet de Convention 
el le projet de Règlement d^ exécution relatifs au même objet signés à Paris le 3o avril 
i8gà et ceux signés à Madrid le ii juillet tgoS, entre les délégués des deux Gouverne-- 
ments. 

Après l'examen auquel ik ont procédé de concert, ils ont reconnu que, pour tenir compte 
des changements survenus depuis lors, il conviendrait de substituer, tant à la Convention 
et au Règlement non ratifié» de î885 qu^aux projets de Convention et de Règlement de 
î8gà et à ceux de igo3, de nouveaux projets dont ils ont arrêté les termes. Ils ont, par 
suite, décidé, d'un commun accord, d'annexer lesdits nouveaux projets de Convention et de 
Règlement au présent iVofoe^fe^ et de les soumettre à leurs Gimmmements respectifs. 

Fait en double à Paris, le 

Les délégués français : Les délégués espagnols : 



M. Lax, s'en référant à l'offre qu'il a faite à M. L6pez Navarro et à laquelle se 
sont associés, dès qu'ils l'ont connue, les deux autres membres de la délégation fran- 
çaise, de laisser aux délégués espagnols la faculté de faire reporter s'il leur con- 
vient, aux Forges d'Abel, en France, la gare internationale du Somport, que le 
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projet de Convention dont ils viennent d'entendre la lecture plaçait, seJoo les pré- 
cédents de laffaire, aux Aranones, en Espagne, donne lecture de la Note suivante : 

NOTE-ANNEXE AU PROJET DE CONVENTION CI-DESSUS TRANSCRIT. 

(TËn prësentant le projet de Convention qui vient d'être lu, la délégation fran- 
rrçaise laisse toute liberté à la délégation espagnole dy remplacer, savoir : 

(tX l'article h : 
rr alinéa i, ligne â , le mot rr française t) par le mot rr espagnole 9», 
^et alinéa s, ligne à, le mot tr espagnoles par le mot a française 9» . 

^BT X l'article 5 : 

^alinéa s, ligne ù, les mots : rr espagnol, aux Aranones?' par les mots : rrfran- 
fTçais, aux Forges d'Abel)>; 

^ même alinéa, ligne 3, les mots : français, au Jeu-du-MailT» par les mots rr espa- 
ce gnol, près d'Eslerri-de-Aneo )> ; 

^alinéa 3, ligne i, le mot : cr française " par le mot : rr espagnole?' ; 

^méme alinéa, ligne ù, le mot: cr espagnol?' par le mot : rr français ?) et le mot : 
^espagnole 7? par le mot : rr française?? ; 

(T enfin, mêms alinéa, ligne 3, le mot : cr français?? par le mot: rr espagnol ?). 

M. de la Barre prend acte du dépôt de la contre-proposition de la délégation 
française, et^ en raison de ce quelle exige, de la part des délégués espagnols, un 
examen approfondi, il demande que la date de la prochaine séance ne soit fixée 
qu'ultérieurement. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée k 6 heures et demie. 

Les délégués français : Les déléguis espagnols : 

P. Larrouy, De la Barre, 

J. Lax, Eduardo Lôpes Navarro, 

L. Robert. Joaquln Barraquer. 

Les secrétaires : 
F. Nouallhac-Ploch. Francisco Echagûe. 
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QUATRIÈME SÉANCE. 

LUNDI 8 AOtT 1904. 

La séance est ouverte à 3 heures. 
Tous les délëguës sont présents. 

M. de la Barre préside la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président, parlant au nom de la délégation espagnole, se déclare en 
mesure de faire connaître les conclusions auxquelles la conduite une étude atten- 
tive de la contre-proposition déposée, au cours de la précédente séance, par les 
délégués français. 

En ce qui touche, d'abord, la gare internationale du Somport, pour remplace- 
ment de laquelle la délégation française leur a laissé le libre choix entre les têtes 
Nord et Sud du tunnel international, les délégués espagnols ont décidé d opter pour 
remplacement des Forges d'Abel en France, au lieu et place de celui des Araiiones 
en Espagne, qu'indiquait le projet de Convention de 1903. 

A regard de la ligne du col de Salau, la délégation espagnole estime que les 
études n en sont pas encore assez avancées pour qu'il convienne dès à présent : 

dune part, de décider ne varietur que la gare internationale sera placée à 
Esterri-de-Aneo, au lieu de s'en remettre, pour le choix de son emplacement, 
k une entente ultérieure des deux Gouvernements ; 

et, d'autre part, de fixer l'altitude minima de chacune des têtes du souterrain 
international. 

Sans méconnaître la portée de la disposition générale qui réserve aux deux Gou- 
vernements, agissant de concert, l'approbation des projets des quatre gares inter- 
nationales, les délégués espagnols verraient avantage à ce qu'il fût explicitement 
stipulé, dès aujourd'hui, que, dans celles du Somport et du col de Salau — dont 
chacune constituera à elle seule, sur la ligne correspondante, l'instrument d'échange 
du trafic international — , chacun des deux pays disposera des installations néces- 
saires pour l'exploitation et la surveillance du chemin de fer et le service des 
douanes. 

Enfin, sans vouloir porter la moindre atteinte à l'engagement que, par l'article 
final de la Convention à intervenir, les deux Gouvernements prendraient, l'un envers 
l'autre, de présenter cette Convention à leurs Parlements respectifs dès leur plus 
prochaine session, les délégués espagnols désireraient que fût ajouté au projet de 
Protocole proposé par la délégation française le troisième paragraphe du projet 
correspondant voté à Madrid en 1903, qui réservait aux deux Gouvernements l'en- 
tière liberté de régler d'après leurs ressources budgétaires la marche des travaux 
projetés, dans la limite, bien entendu, des délais d'exécution totale fixés par la 
Convention. 
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M. Larrouy donne acte à la délégation espagnole du choix — fait par elle dans 
l'exercice de la faculté d option que lui avaient concédée, à cet égard, les délégués 
français — de remplacement des Forges d'Abel pour la gare internationale du 
Somport. 

M. Lax, sur les autres points, tout de détail, qu a visés lexposé de M. le Prési- 
dent de la délégation espagnole, fait observer : 

qu en inscrivant dans larticle 5 de leur projet de Convention des cotes minuna 
(i.o35 mètres et 1.188 mètres) pour les tètes Nord et Sud du tunnel du .col de 
Salau, les délégués français n'ont fait que suivre, et encore avec toute la prudence 
commandée par Tétat d'inachèvement des études sur le terrain, l'exemple de la 
Commission internationale elle-même, qui, en 189/i, était allée jusqu'à fixer inva- 
riablement, et précisément aux altitudes précitées, la position de ces deux têtes; 

et qu'en ce qui concerne les installations à créer dans les gares internationales 
uniques du Somport et du col de Salau, slls ont omis de les énumérer, même en 
termes généraux, c'est qu'ils ont considéré les intérêts respectifs des deux pays, sur 
ce point, comme garantis pleinement, et sur le pied d'une égdité parfaite, par la 
clause du projet de Convention qui fait dépendre des volontés concordantes des deux 
Gouvernements la détermination des ouvrages à établir sur la partie internationale 
de chacune des trois lignes projetées. 

Cela dit, la délégation française, pour entrer dans les vues de ses collègues espa- 
gnols, est prête à leur donner, à ce double égard, toute satisfaction, comme encore 
— en prenant acte, bien entendu, de cette déclaration de M. de La Barre que ne 
pourra s'en trouver ni infirmée ni aucunement atténuée la force obligatoire de la 
disposition conventionnelle qui fixe a dix années la durée maxima de l'établisse- 
ment de chacun des trois transpyrénéens — à ajouter, selon leur désir, à son projet 
de Protocole le troisième paragraphe de celui de 1908. 

' M. Lôpes Navarro, se félicitant de cette déclaration si pleinement conciliante, 
propose qu'il soit donné de la contre-proposition française une nouvelle lecture, 
qui permette aux délégués de convenir, chemin faisant, des légères retouches à y 
apporter. 

M. Nouailhac-Ploch procède à cette lecture, en suite de laquelle un accord 
unanime s'établit entre les délégués, dans les termes suivants : 

I. PROJET DE CONVENTION. 

a. Les articles 1,3, 3, 6, 7, 8, 9 et 10 sont adoptés sans changement. 

b. Les articles /t et 5 le sont sous les réserves suivantes : 

1** Les alinéas 1 et 3 de l'article U seront rédigés comme suit : 

Le tunnel intemaiional du Somport partira, en France, des Forges-d'AheL, à une 
cote qui ne sera pas inférieure ài.oôâ mètres, et aboutira aux Aranones, en Espagne, à 
la cote inmriable i.igS m. 5o. Il sera à deux pentes de longueurs sensiblement égales. Il 
donnera passage à une voie espagnole unique. La force hydraulique à provenir du lac 
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J^^Eêtae» 9cra^Àam les candiUonê que fixeront de concertiez deux Gouvernemental uiHieée 
mr les deux versants pour le. percement du tunnel. 

Le tunnel international du col de Salau partira, en France, du JeundunMail, et abou- 
tira, en Espagne, près dUsil. Il sera à deux pentes de longueurs aussi égales que possible. 
Il donnera passage à une voie française unique. 

ù"" Les alinéas si ,^3 et U de Tarticle 5 seront rédigés comme soit : 

// sera établi une seule gare internationale sur chacune des deux autres lignes : celle 
de la ligne du Somport sera située sur le territoire français, aux Forges d'Abel; celle de 
la ligne du col de Sàlau sur le territoire espagnol, en un point qui sera déterminé d'ac-- 
cord entre les deux Gouvernements. 

La voie espagnole traversant le tunnel du Somport sera prolongée jnsquà la gare 
internationale située sur le territoire français. La voie française traversant le tunnel du 
col de Salau sera prolongée jusqu'à la gare internationale située sur le territoire e^agnoL 

Les projets de chacune de ces quatre gares et des voies reliant entre elles les deux gares 
internationales de la ligne d'Ax^es-Thermes à Ripoll et, respectivement, aux souterrains 
défaite celles des lignes du Somport et du col de Salau seront arrêtés d'un commun accord 
par les deux Gouvernements. Dans les gares internationales du Somport et du col de 
Salau, chacun des deux pays disposera des installations nécessaires pour l'exploitation et 
la surveillance du chemin de fer et pour le service des douanes. 

IL PROJET DE RÈGLEMENT D'EXÉCUTION. 

a. Les paragraphes s^, S"* et k^ sont adoptés sans modification. 

b. Le paragraphe i*^ est adopté sous réserve que le deuxième alinéa en sera 
rédigé comme suit : 

Le plus tel possible, et auplu^ tard dès r achèvement desdites sections, les travaux du 
tunnel défaite et de ses raccordements avec Villanua d'une part et Bedous de l'autre, ainsi 
que ceux de la ligne de Zuéra à Turunana (Atalaya), devront être entrepris, puispour^ 
suivis assez activement pour être entièrement terminés avant l'expiration du délai de dix 
ans stipulé à l'article ^ de la Convention pour l'exécution de la ligne d'Oloron à Zuéra. 

IIL PROJET DE PROTOCOLE. 

Les premier et deu)dème alinéas en sont adoptés sans changement 
Il y sera ajouté un troisième alinéa ainsi conçu : 

Déplus, il a été entendu que les dél^ués, en signant ce Protocole, réservaient l'entière 
liberté d'action de leurs Gouvernements relativement à l'époque à laquelle seront commencés 
les travaux, en raison des dépenses que celte Convention doit entraîner et des ressources 
budgétaires qui devront être affectées à la construction des lignes, ces dépenses et ces res-- 
sources, dont le montant n'a pas encore pu être déterminé, devant être F objet d'examens 
ultérieurs de la part de chacun des deux Gouvernements. 

Sur la proposition de M. le Président* la Commission s'ajourne au jeudi 
i 1 août, à k heures du soir, pour la signature en double expédition, par tous ses 
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membres, du Protocole et des projets de Convention et de Règlement d exécution 
qu'ils viennent d'adopter à lunanimitë, et pour la clôture de ses travaux. 

La séance est levée à 6 heures. 

Les délégués espagnok : Les délégua français : 

De la Barre, P. Larrouy, 

Eduardo Lôpez Navarre, J. Lax, 

Jeaquin Barraquer. L. Rebert. 

Ijcs secrétaires : 
Francisée Echagtte. F. Neuailhac^Ploch. 
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CINQUIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE. • 

JEUDI 11 AOÛT 1904, 

La sëance est ouverte à k heures. 
Tous les dëlëgués sont présents. 

M. Larrouy préside la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

Tous les délégués signent, pour qu'elles soient annexées au présent procès- 
verbal, les expéditions du Protocole et des projets de Convention et de Règlement 
d'exécution dont les textes ^^' ont été arrêtés dans la précédente séance. 

Avant de clore la session, dont Tordre du jour est épuisé, M. le Président 
tient à signaler le caractère essentiellement équitable des textes, mûrement et 
loyalement délibérés, que les délégués des deux nations, convaincus au même 
degré — la preuve en ressort de leur vote unanime — de leur efficacité pratique, 
vont maintenant soumettre à l'acceptation de leurs Gouvernements respectifs. Cette 
acceptation, dont il ne saurait douter, marquera, h vrai dire, Touverture de la pé- 
riode de réalisation de la grande œuvre d'union et de progrès depuis si longtemps 
à l'étude en France et en Espagne. 

A cette œuvre si pleine de promesses, il se félicitera toujours d'avoir modeste- 
ment collaboré avec les collègues dont il doit se séparer aujourd'hui et qui emporte- 
ront toute son estime et toute son amitié. 

M. de la Barre s'associe sans réserve aux appréciations et aux espoirs de M. le 
Président, et exprime toute la gratitude des délégués espagnols pour le cordial 
accueil qu'ils ont reçu de leurs collègues français. La délégation espagnole tout 
entière conservera, il Taffirme, le meilleur souvenir des conférences qui, pour le 
plus grand bien des deux pays, viennent d'aboutir h un succès si complet. 

Sur la proposition de M. le Président, la Commission vote des remerciements 
à MM. les Secrétaires pour le zèle irréprochable dont ils ont fait preuve pendant la 
présente session. 

• Le procès-verbal de la présente séance est lu et adopté. 

La séance est levée à 5 heures. 

Les délégués français : Les délégués espagnols : 

P. Larrouy, De la Barre, 

J. Laz, Eduardo Lôpez Navarre, 

L. Robert. Joaquln Barraquer. 

Les secrétaires : 
F. Nouallhac-Pioch. Francisco Echagûe. 

<•' Voir ces lexfes aax pajjca 27 à 3i ci-après. 
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ANNEXES 

AU PROGÈS-YERBAL DE M CINQUIEME ET DERNIÈRE SÉANCE. 



L PROTOCOLE. 

Jlie^ ligtii8«iaii^v4iHégaé0 des Qou 
JESTÉ LE ROI D'ESPAGNE, ae sont réunis à Paris, conformément à lewti instruotlons, pour 
revlsçr la Çonycption, non ratifiée, et le Règlement cUexécaUon, également non ratifié, signés 
à Ms^drid le 13 février 1885, entrç les denz Gouvernements, en vue de Tétabliasement de 
voies ferrées à travers lea ^sneénées. centrales» comme aussi le projet de Convention et le 
projet de Règlement d'exécution relatifs au même objet signés à Paris le 30 avril 1804, et 
cpm signéd à BVadrid le 11. Juillet 1903, entre les délégués des deux Gouvernements. 

▲près l'examen aucpiel ils ont procédé de concert, ils ont reeonnu que, pour tenir compte 
des changements survenus depuis lors, il conviendrait de substituer, tant à la Ckmvention et 
au Règlement non ratifiés de 1885 qu'aux projets de Convention et de Règlement de 1894 et 
à ceux de 1903, de nouveaux projets dont ils ont arrêté les termes. Us ont, par suite, décidé, 
d'un commun accord, d'annexer lesdits nouveaux projets de Convention et de Règlement au 
présent Protocole, et de les soumettre à leurs Gouvernements respectifs. 

De plus, il a été entendu que les délégués, en signant ce Protocole, réservaient l'entière 
liberté d'action de leurs Gouvernements relativement à l'époque à laquelle seront commencés 
les travaux, en raison des dépenses que cette Convention doit entraîner et des ressources 
budgétaires qui devront être affectées à la construction des lignes, ces dépenses et ces res- 
sources, dont le montant n'a pas encore pu être déterminé, devant être l'objet d'examens 
ultérieurs de la part de chacun des deux Gouvernements. 

F^t en double à Paris, le onze août mil neuf cent quatre. 

Les délégués français : Les délégués espagnols : 



!*• iMWToujj De 1» Barre 9 

S* Iax, Edtaardo Iiépes HI»viMrro«. 
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II. PROJET DE CONVENTION. 



y , . . ■ - •. , . . -, ■■ . ..- - ... ..,..,.. 

n «era oonstrait U^ois lignes inteniatlcNuilas qui tra^enNroilt, respectivament, la irpntièflpe 
iranoorespagnole am environ* de Pnigperda et de Bourg-Madame^ et près des porti^ d||. 
Somport etde Salau. 

La première partira d'Ax-les-Thermes (Axiège), traversera en tunnel le o61.de Paymormar. 
coupera la frontière aux environs de Puigoerda et de Bourg-liadame, franchira en tunnel 
le opl dQ Tosas, et s'embranchera A Ripoll sur le chemin de 1er de GranoUers à San^Juan- 
de-las-Abadesas. 

. Ia seconde partira d'Oloron (Basses-Pyxénées), remontera la vallée d'Aspe, franchira en 
tunnel le Somport, pénétrera dans la vallée du rio Aragon, puis passera dans celle du 
GfrallegOi et siembranchera à Zuéra sur la ligne de Saragosse à Barcelone. 

La troisième partira de Saint-Girons (Ariège), remontera la vallée du Salât, franchira 
en. tunnel le col de Salau, pénétrera en Espagne par la vallée du Noguera-Pallaresa, et s'y 
embranchera, à Sort, sur la ligne projetée de Lérida à la frontière. 

ART. 2. 

Les deux Grouvemements s'engagent à exécuter chacune des trois lignes susdites le plus 
rapidement possible, et, en tout cas, dans un délai maximum de dix années. 

Pour chacune des deux premières, qui doivent s'embrancher, en Espagne, sur des lignes 
déjà actuellement ouvertes à l'exploitation, ce délai courra du ]our de l'échange des ratifi- 
cations de la pirésente CSonvention. 

Pour la troisième, qui doit s'embrancher, en Espagne, sur la ligne non encore exécutée 
de Lérida à la frontière par la vallée du Noguera-Pallaresa, ce délai courra du Jour de la 
notification par le Gkmvemement espagnol au Gouvernement français de l'achèvement de 
la section de Lérida à Sort de ladite ligne. 

ART. 3. 

Sur les trois lignes internationales, la traction se fera soit à la vapeur, soit à l'électricité, 
par adhérence ou par tout autre moyen agréé par les deux Grouvemements, le 'mode de 
traction pouvant d'ailleurs varier, sur chaque ligne, suivant les sections. 

Le matériel de traction seul y pourra être de t3rpes spéciaux; les autres véhicules 
devront, dans chacun des deux pas^i, être des ts^P^ en usage sur l'ensemble des voies 
ferrées à largeur normale dudit pays. 

Les déclivités ne devront pas dépasser : pour le cas de la traction à vapeur par adhé- 
rence, trente-trois millimètres par mètre, et pour celui de la traction électrique par ad- 
hérence, (|uarante-trois millimètres par mètre. 

Dans les tunnels internationaux du Somport et de Salau, où la traction s'effectuera par 
rélectricité, les déclivités ne devront pas dépasser trente-cjuatre millimètres par mètre. 

Dans le cas de la traction par adhérence, les rayons des courbes ne devront pas être 
inférieurs, savoir : * 

sur les sections à traction à vapeur, à trois cents mètres pour la voie espagnole et deux 
cent soixante mètres pour la voie française; 

^ et sur les sections à traction électrique, à deux. cent trente mètres pour la voie eapagi^ole 
et deux cents mètres pour la voie française. 
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Toutefois, ooB rayons nniwjnnft pourront être abalasès en cas de difficultés exceptionnelles 
de construction, pour lescpielles il sera statué par les deux Gkiuvemements. 
/ Pour le cas de la traction par tout autre moyen que l'adhérence, il sera statué d'accord 

! entre les deux Qouvetuements sur les limites à admettre pour les déclivités et pour les 

rayons des courbes. 

ABT. 4. 

Le tunnel international du Somport partira, en France, des Forges d'Abel,^ à une cote 
qui ne sera pas inférieure à 1.064 mètres, et aboutira aux Axanones, en Espagne, à la 
cote invariable 1.195 m. 60. n sera à deux pentes de longueurs sensiblement égales, n 
donnera passage à une voie espagnole unique. La force hydraulique à provenir du lac d'Estaes 
seraj dans les conditions que fixeront de oonoert les deux Grouvemements, utilisée sur les 
deux versants pour le percement du tunnel. 

Le tunnel international du col de Salau partira, en France, du Jeu-du-Mail, et aboutira, 
en Espagne, près d'IsU. H sera ^ deux pentes de longueurs aussi égales que possible, n 
donnera passage à une voie française unique. 

Les deux Gouvernements arrêteront, d'un commun accord, le tracé, le profil et, d'une 
manière générale, les dispositions techniques des deux tunnels internationaux. 

Chacun de ces tunnels, superstructure comprise, sera exécuté par les soins et provisoire- 
ment aux frais du G ouvernement français dans la partie comprise entre la tête française 
et le point culminant du profil en long; par les soins et provisoirement aux frais du Grouver* 
nement espagnol entre ce point culminant et la tête espagnole. 

CShacun des deux Gouvernements arrêtera souverainement, sans intervention de l'autre, 
le compte général des dépenses relatives aux travaux exécutés par ses soins. 

n sera fait, ensuite, masse de ces deux comptes, pour la moitié du total être supportée 
définitivement par chacun des deux Gou vernements. 

I ART. 5. 

I n sera établi sur la ligne d'Ax à RipoU deux gares internationales , situées l'une en 

France, l'autre en Espagne, et reliées entre elles par deux voies, l'une française, l'autre 
I 

espagnole. 

! n sera établi une seule gare internationale sur chacune des deux autres lignes : celle de 

la ligne du Somport sera située sur le territoire français, aux Forges d'Abel; celle de la 

ligne du col de Salau sur le territoire espagnol, en un point qui sera déterminé d'accord 

entre les deux Grouvemements. 

La voie espagnole traversant le tunnel du Somport sera prolongée Jusqu'à la gare inter* 
nationale située sur le territoire français. La voie française traversant le tunnel du col de 
Salau sera prclcngée jusqu'à la gare internationale située sur le territoire espagnol. 

Les projets de chacune de ces quatre gares et des voies reliant entre elles les deux gares 
internationales de la ligne d'Ax-lea*Thermes à RipoU et, respectivement, aux souterrains de. 
faîte celles des lignes du Somport et du col de Salau seront arrêtés d'un conmiun accord par 
l€S deux Gouvernements. Dans les gares internationales du Somport et du col de Salau, 
chacun des deux pays disposera des installations nécessaires pour l'exploitation et la sur* 
veillance du chemin de fer et pour le service des douanes. 

Tcus ces travaux seront exécutés par les soins et provisoirement aux frais du Grouver- 
nement sur le territoire duquel ils seront situés; chacun des deux Grouvemements arrêtera 
souverainement, sans interventicn de l'autre, le compte général des dépenses relatives aux 
travaux exécutés par ses soins. 

n sera fait, ensuite, masse de ces deux comptes, pour la moitié du total être supportée par 
chacun des deux Gouvernements. 

ART. 6. 

Les deux Gouvernements supporteront par moitié les frais d'entretien des ouvrages établis 
i leurs frais communs en vertu des articles 4 et 6 ci-dessus. 



Digitized by 



Google 



— 30 — 

ABT. 7. 

La Cmïiïnliwlian internationale ae rfonira toutea les fois que l'un des deux Oouveniementa 
le jugera nécessaire, et au moins une lois par an, au mois de mai, pour contrôler TexéoUtlon 
des clauses de la présente Convention, étudier tous les autres points de sa oompétenèe, et, 
notamment, veiller à ce que la construction des trois lignes soit achevée dans les délais 
stipulés à Tarticle 2 d^dessus. 

ART. 8/ 

En vue d'assurer la marche normale des travaux, les deux Gouvernements snlvrontf en 
ce qui conoeme tant l'ordre et les délais à ob serve r pour l'exéoution des lignes qpie Tapore- 
ment des comptes des ouvrages à établir à irais communs, les dispositions générales stipulées 
dans le Règlement d'exécution d-anxiexé. 

Gé Règlement, devant former jiartie intégrante de la présente CSonvention, aura la mèale 
vigueur que s'il s'y trouvait littéralement inséré. 

i 

ART. 9. 

La présente CSonvention annule et remplace celle signée à Madrid le 13 février 1885 et 
non ratifiée. 

ART. 10. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aponès appro- 
^bation par les' Chambres législatives en France et^n Espagne, auxquelles elle sera p r és en tée 
au cours de lem* plus prochaine session. 

Paris, le 11 août 1904. ^ 

Les délégués français : Les délégués espagnols i 

1*. Iiarroay, Be 1» Barre, 

S^lM%y fidnanlf» lJé|ie^ lV»v»rr#, 

li. Robert. . . ^0«q[«iii : 
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III. PROJET DU RÈGLEMENT D'EXÉCUTION 

PRÉVU À L^ARTIGLB 8 DE LA CONVENTION. 

X 1^ Dans le délai maTlirinin da cinq années à compter de l'échange des ratifications de la 
Convention, la ligne du Somport sera prolongée, en Espagne, Juscpi'à Villanua, et l'on ter- 
minera, en nranoe, la section d'Oloron à Bedons. 

Le pins tôt possible, et au phis tard dès l'achèvement desdites sections, les travaux du 
timnél de faîte et de ses raccordements avec Villanua d'une part et Bedous de l'autre, ainsi 
que ceux de la ligne de Zuéra à Turunana (Atalasra), devront être entrepris, puis poursuivis 
asses activement pour être entièrement terminés avant l'expiration du délai de dix ans 
stipulé à l'article 2 de la Convention pour Texéoution de la ligne d'Oloron à Zuéra. 

2p Les opérations topographiqnes et les autres travaux techniques relatifs aux projets 
des tunnels internationaux et des gares internationales seront effectués d'un commun accord 
par les ingénieurs des deux Go uv ernements et soumis à la Commission internationale, qui 
devra, lorsqu'il y aura lieu, les présenter à l'approbation des deux Gouvernements. 

Les ingénieurs des deux pajrs dirigeront respectivement, après adjudication simultanée 
des travaux en nrance et en Espagne, la construction de la partie du tunnel du Somport 
coaqsriae entre la tête située dans leur pasrs et le point culminant du profil en long. Us véri- 
fieront périodiquement, ensemble, l'alignement et les pentes des parties construites et en 
constroction sur les deux versants du tunnel, n sera procédé de même à l'égard du tunnel 
du col de Salau. 

3<^ Les comptes généraux de dépenses prévus aux articles 4 et 6 de la Convention oom- 
prendront : les frais exposés à partir de la ratification de la Convention pour l'étude des 
ouv r a ges auxquels s'appli q uent oes comptes; les dépenses proprement dites des travaux, 
qu'il s'agisse de celles prévues aux marohés d'entreprises ou des augmentations survenues 
en cours d'exécution ou, encore, de celles effectuées directement en régie; les £rais de sur- 
veOlanoe; les indemnités à pasrer soit aux entrepreneurs, soit à des tiers; les frais de pro» 
oédure et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution desdits 
travaux, à la seule exception des traitements et indemnités des ingénieurs et agents feisant 
partie du cadre permanent des Travaux publics des deux pays, traitements et indemnités 
qui seront à la charge de leurs Go u vernements respectifs. 

40 Le pr ése nt Règlement d'exécution annule et remplace celui signé à Madrid le 13 février 
1885 et non ratifié. 

V 

Paris, le 11 août 1904. 

Les délégués français : Les délégués espagnols : 

W* lAnroiiy, De 1» Barre 9 

S. IAX9 fidaàrdi» Iiépes lV»T»nNl« 
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